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LE MODÈLE VIETNAMIEN APPLIQUÉ EN IRAK

Opération Phénix 

 
  La destruction de la ville de Falloudja par 

les forces de la Coalition marque le point de 
non-retour d'une campagne de contre-
insurrection au-delà duquel toute victoire 
militaire devient une défaite politique. Le 
Pentagone reproduit, au prix humain le 
plus fort, les erreurs qu'il avait commis au 
Viêt-nam. Le déploiement de la très secrète 
opération Phénix contre le Viêt-cong sert 
aujourd'hui de modèle à l'état-major états-
unien face à la résistance coordonnée par le 
Ba'as. Pourtant, cette opération trop 
tardive, conduite pendant cinq ans, n'a pas 
permis aux États-Unis de se maintenir en 
Asie du Sud-Est. Identiquement, l'actuelle 
répression en Irak, même poursuivie 
plusieurs années, ne peut pas permettre à 

la Coalition une occupation prolongée. 
page 2  

 

Confusion autour 
du « piège 
ivoirien »
TRIBUNES LIBRES 
INTERNATIONALES

Laurent Gbagbo et 

Michèle Alliot-Marie 

s'affrontent dans des 

interview accordées à 

Libération et au Monde. 

Le président ivoirien 

affirme que c'est la 

France qui a soutenu un 

régime fasciste en Côte 

d'Ivoire au temps du 

parti unique tandis que 

la ministre de la Défense 

rappelle que la France 

agit dans le respect du 

Droit. De son côté, Sami 

Naïr décrit le piège 

ivoirien : la France ne 

peut se retirer sans 

provoquer le bain de 

sang et ne peut rester 

sans imposer une 

partition du pays.
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REPÈRE : 11 NOVEMBRE 1887

Les pendus de Chicago à 
l'origine du 1er Mai
Le 11 novembre 1887, cinq anarchistes sont 
condamnés à mort et pendus, accusés à tort 
d'avoir participé aux émeutes du 1er mai 1886, à 
Chicago. Ce jour-là, les syndicats américains et le 
journal anarchiste The Alarm avaient appelé à la 
grève pour la journée de 8 heures. 340 000 
salariés paralysent près de 12 000 usines à 
travers les États-Unis. Le mouvement se poursuit 
les jours suivants. Le 4 mai, tout Chicago est en 
grève et un grand rassemblement est prévu à 
Haymarket dans la soirée. Alors que celui-ci se 
termine, la police charge les derniers 
manifestants. C'est à ce moment-là qu'une 
bombe est jetée sur les policiers, qui ripostent en 
tirant. Le bilan se solde par une douzaine de 
morts, dont 7 policiers. La presse se déchaîne 
contre le péril rouge et la loi martiale est 
déclarée. Trois ans plus tard, en 1889, le congrès 
de l'Internationale Socialiste réuni à Paris 
décidera de consacrer chaque année la date du 
1er mai : journée de lutte à travers le monde. 

 

IRAK : UNE DIRECTIVE DU RÉGIME D'ALLAOUI 
SUSPEND LA LIBERTÉ DE LA PRESSE
La Haute Commission des médias du régime fantoche d'Iyad Allaoui a 
diffusé la semaine dernière, suite à la proclamation de l'état d'urgence 
pour une durée de 60 jours sur l'ensemble du territoire à l'exception de 
la zone kurde, une directive enjoignant tous les médias présents dans le 
pays à adopter son point de vue sur l'actualité. Elle les menace en outre 
de prendre des mesures indéterminées à leur encontre s'ils refusent 
d'obtempérer. Le document que s'est procuré le Comité pour la 
protection des journalistes précise que les médias doivent distinguer les 
« citoyens innocents de Falloudja » des insurgés, et ne pas faire de 
« description patriotique des groupes d'assassins et de criminels ». 
En août dernier, les autorités d'occupation avaient fait fermer le bureau 
de la chaîne qatarie Al Jazeera et lui avaient interdit d'exercer ses 
activités sur le sol irakien en jugeant sa couverture médiatique contraire 
aux intérêts du peuple et du gouvernement irakien. Un mois plus tard, 
cette mesure était prolongée jusqu'à nouvel ordre. 
Le président George W. Bush s'est félicité lors de sa campagne 
électorale d'avoir établi la démocratie en Irak. 

 

http://www.cpj.org/news/2004/Iraq12nov04na.html
http://www.cpj.org/news/2004/Iraq12nov04na.html


   

 

Par des enquêtes et des analyses originales, les Focus mettent en exergue, chaque jour, 
un fait ou une tendance dans l'actualité internationale.

 

Le modèle vietnamien appliqué en Irak

Opération Phénix
La destruction de la ville de Falloudja par les forces de la Coalition marque le point 

de non-retour d'une campagne de contre-insurrection au-delà duquel toute victoire 

militaire devient une défaite politique. Le Pentagone reproduit, au prix humain le 

plus fort, les erreurs qu'il avait commis au Viêt-nam. Le déploiement de la très 

secrète opération Phénix contre le Viêt-cong sert aujourd'hui de modèle à l'état-

major états-unien face à la résistance coordonnée par le Ba'as. Pourtant, cette 

opération trop tardive, conduite pendant cinq ans, n'a pas permis aux États-Unis de 

se maintenir en Asie du Sud-Est. Identiquement, l'actuelle répression en Irak, 

même poursuivie plusieurs années, ne peut pas permettre à la Coalition une 

occupation prolongée.

 

 

De vifs débats ont précédé l'invasion de l'Irak par la Coalition anglo-saxonne. Une 

partie des experts militaires prédisait une situation à la vietnamienne. La rapidité 

de la victoire sur l'armée régulière irakienne et l'absence de résistance civile, 

hormis dans quelques villes précises, a semblé les démentir. Il n'en était rien. Les 

commentateurs étaient victimes d'une auto-intoxication : à force d'avoir évoqué un 

danger militaire irakien, ils s'étaient persuadés de l'existence d'une véritable armée 

irakienne alors que le pays était presque totalement désarmé depuis 1991. Cette 

confusion avait été alimentée par une iconographie qui présentait les dirigeants 

politiques en uniforme vert olive, lequel n'était nullement militaire, mais ressortait 

du parti Ba'as. La résistance civile à l'occupant n'a commencé qu'une fois dissipé 

l'effet « choc et stupeur » provoqué par les bombardements intensifs des villes. 
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C'est maintenant que la situation irakienne devient comparable à celle du Viêt-

nam. 

Il n'est pas très difficile de constater l'échec des États-Unis à « pacifier » l'Irak, 

c'est-à-dire à faire accepter à la population l'occupation militaire coalisée et le 

régime fantoche d'Iyad Alaoui. L'utilisation médiatique de « l'offensive de 

Falloudja » par George W. Bush, pour faire oublier la tentative avortée 

d'irakisation de la répression, c'est-à-dire de création d'une force d'occupation 

subalterne et autochtone, est un premier élément de compréhension. Le sabotage 

réussi de ce programme par la résistance irakienne, dès son lancement, était 

précisément le signe avant-coureur de l'inexorable défaite militaire des États-Unis 

en Irak. C'était déjà en juillet dernier la conclusion de Scott Ritter [1] qui a travaillé 

pendant dix ans au contact du parti Ba'as en tant qu'inspecteur de l'ONU en Irak, 

et plus récemment celle de l'ancien général et secrétaire d'État sortant Colin 

Powell, lui-même vétéran du Viêt-nam. Cette opinion lucide se fonde sur un fait 

inébranlable dans toute guerre de basse intensité de type contre-insurrectionnelle : 

si les cœurs et les esprits ne sont pas gagnés d'emblée, la puissance de feu ne peut 

rien, même après des années de conflit. 

La guerre du Viêt-nam offre le modèle d'une guerre de type véritablement 

asymétrique, avec d'un côté la plus importante puissance de feu au monde, et de 

l'autre une structure populaire disposant de peu de moyens, mais plus apte à 

obtenir le soutien d'une large partie de la population. Si les dirigeants états-uniens 

parlaient déjà de gagner la « guerre du cœur et des esprits », ils n'en doutaient pas 

moins que la puissance de feu suffirait à venir à bout de toute résistance. Ils 

apprirent cependant, à mesure que la guerre s'intensifiait, que c'était loin d'être le 

cas [2]. _ Le moteur de l'appareil de résistance viêt-cong n'était pas la guérilla, 

mais le réseau politique, ou infrastructure viêt-cong (IVC) déployée à travers le 

pays. Pendant que les généraux états-uniens se querellaient pour savoir où était le 

centre de commandement de la résistance, la guérilla se concentrait 

essentiellement sur la déstabilisation du gouvernement fantoche de Saïgon, et plus 

particulièrement sur la protection de sa propre infrastructure de terrain. Celle-ci 

permettait à son tour d'encadrer la stratégie et la logistique des forces de guérilla 

pour les actions ciblées. 

L'infrastructure politique comme base de la 
résistance

Les accords de Genève de juillet 1954 avaient divisé le Viêt-nam en deux parties, 

Nord et Sud. Hanoï, la capitale du Nord, s'était partiellement conformée aux 

accords en repliant ses troupes, mais avait laissé en place son infrastructure 

politique constituée de 3 000 cadres politiques et 5 000 cadres militaires. Ces 

militants devaient rester proches du peuple et s'assurer qu'un gouvernement 

communiste fantôme subsiste. Les accords spécifiaient que des élections devaient 

se tenir au plus tard en juillet 1956, mais Hô Chi Minh était certain de les 

remporter en raison de sa popularité datant de la victoire sur les Français. Le 

régime de Ngo Dinh Diem dans le Sud refusa de les organiser. Les cadres de l'IVC 

redoublèrent donc d'agressivité en organisant le peuple du Sud et en s'appuyant 

sur ses griefs contre le système social profondément inégalitaire maintenu par le 

régime de Diem. Ils prenaient bien soin de ne pas trop mettre en avant la doctrine 

marxiste afin de rallier aussi les nationalistes peu favorables à une réunification. 
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Cela devait aboutir en 1960 à la formation du Front National pour la Libération du 

Sud Viêt-nam, ou FLN. 

Typiquement, au début des années 60, la situation est la suivante dans les zones 

rurales du pays : beaucoup d'individus vendent leur force de travail journalière à 

des propriétaires terriens et n'en tirent qu'un maigre revenu, ou même un salaire 

payé directement en riz qui suffit à peine à nourrir leur famille. Pressés par la 

misère, ils demandent un meilleur salaire et se voient aussitôt soupçonnés de 

sympathie communiste et dénoncés auprès des autorités qui travaillent pour le 

régime corrompu de Diem et de riches paysans. Lorsque les résistants viêt-congs 

font une incursion dans le village, ils ne manquent pas de promettre une meilleure 

répartition des récoltes si les habitants coopèrent. Ainsi, craignant d'être 

persécutés pour collusion avec l'ennemi, les têtes fortes fuient régulièrement dans 

la jungle où les maquisards, informés de leur fuite, ne tardent pas à les retrouver et 

leur proposer de rejoindre leurs rangs. 

Dans cette même période, le gouvernement fantoche sudiste de Ngo Dinh Diem 

n'attachait que peu d'importance aux activités de l'IVC dans les villages du Sud, et 

préférait se concentrer sur la consolidation de son pouvoir à Saïgon afin de 

prévenir toute tentative de coup d'État. De la même façon, pendant que Saigon se 

préparait à une invasion militaire conventionnelle en provenance du Nord, le FLN 

infiltrait le Sud par les lignes arrières. Ce n'est qu'après 1963 et la mort de Diem 

que la CIA reprendra en main les opérations politiques et militaires, en 

s'intéressant davantage à la situation dans les villages. Mais il est déjà trop tard, 

car l'IVC parvient à collecter suffisamment de taxes qui lui permettent d'acheter 

des armes, et à leur tour ces armes lui permettent de collecter plus de taxes. Même 

si elle doit connaître quelques moments difficiles, la machine de guérilla est donc 

déjà lancée. 

En 1961, la guérilla a pris une telle ampleur que le FLN agit autant sur le plan 

militaire que politique, et commence à connaître de sérieux problèmes internes par 

manque de ligne et de cadres politiques. Pour remédier à ces problèmes, Hanoï 

transforme la branche Sud du Parti des travailleurs en Parti révolutionnaire du 

peuple (PRP) qui doit placer le FLN sous la tutelle de révolutionnaires vétérans. 

Au départ limitée au niveau des provinces, puis étendue aux districts, l'influence 

du PRP se fait sentir jusque dans le moindre hameau du golfe du Mékong lorsque 

le plan Phénix est finalement lancé en 1967. Hanoï contrôle alors suffisamment 

bien le FLN et fait en sorte d'en extraire les éléments indésirables. Pour 

coordonner les plus hauts cadres du FLN et du PRP ainsi que leur transmettre les 

ordres de marche, Hanoï les avait intégrés au Bureau central pour le Sud-Viêt-

nam, qui représentait la véritable colonne vertébrale de la résistance et devait donc 

déplacer sans cesse ses centres de commandement afin d'échapper aux opérations 

de nettoyage. 

Des précédents sous-estimés

Alors que même les services de renseignement militaire se concentraient sur 

l'obtention d'informations concernant l'ordre de bataille des troupes, seule la CIA 

et quelques autres agences civiles avaient pour objectif l'IVC. L'U.S. Army 

commettait là une grave erreur en ne tenant pas compte des expériences passées 

en contre-insurrection, particulièrement celles de l'Indochine pour les Français et 

celle de la Malaisie pour les Britanniques. 
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Dès 1946, l'administration française en Cochinchine (nom donné au Sud-Viêt-nam 

à l'époque), profitant de la quasi-absence du Viêt-minh (maquisards du Nord) dans 

ces provinces, avait mis en place un programme rudimentaire de « pacification » 

pour gagner les cœurs et les esprits, selon la technique de la « tache d'huile ». Le 

principe est très simple : l'armée doit se faire accepter en apportant un progrès 

significatif pour les autochtones. Ainsi des troupes étaient stationnées dans un 

village d'où elles menaient leurs opérations contre le Viêt-minh, plutôt que de 

lancer ses opérations à partir des villes où leurs manœuvres seraient plus 

prévisibles. Elles établissaient ainsi d'emblée un sentiment de sécurité parmi la 

population. À l'inverse, quand les marines états-uniens entreprenaient des 

opérations-éclairs dans ces mêmes villages vingt ans plus tard avant de se replier, 

ils laissaient la voie libre pour que l'IVC lance ensuite des représailles contre les 

collaborateurs et reprenne le contrôle de la situation. La population finissait donc 

par refuser de coopérer avec les forces d'occupation par crainte d'être ensuite 

réprimée par les maquisards. De plus, l'armée française en Cochinchine installait 

dans son sillage une administration locale qui prenait en charge l'entretien des 

routes ainsi que la construction d'hôpitaux et d'écoles, ce qui représentait un réel 

progrès aux yeux des autochtones. De cette manière, les forces d'occupation 

françaises parvinrent même à rallier à leur cause les sectes Cao Dai et Hoa Hao qui 

exerçaient une grande influence dans le Sud. Mais ces efforts fructueux firent 

enrayés par l'offensive Viêt-minh dans le Nord, conduite par l'illustre général Giap, 

qui força l'armée française à réassigner au Nord beaucoup de troupes auparavant 

dédiées aux efforts de pacification du Sud. Aussitôt, la situation se détériora 

nettement à l'avantage des communistes dans les villages du Sud, et dans le Nord 

les troupes de Giap parvinrent à saper toute tentative de pacification. 

Le cas de la Malaisie offre un exemple encore plus frappant, comme si 

l'administration britannique avait compris que faute de pouvoir arrêter les 

insurgés, elle devait littéralement arrêter la population. C'est en effet ce qu'elle fit 

en déportant la totalité des habitants des zones rurales où la résistance était active 

vers des « hameaux stratégiques » étroitement gardés et entourés de barbelés, en 

leur imposant le port d'une pièce d'identité afin de prévenir toute infiltration 

ennemie. De cette façon, l'occupation britannique parvint à affaiblir la résistance 

en l'affamant au point de lui enlever toute efficacité, ce qui suscita un grand 

nombre de redditions, jusqu'à la victoire des occupants en 1955 [3]. Mais pour en 

arriver là, l'occupation britannique avait bénéficié de conditions très favorables, 

comme le caractère secondaire ethnique de l'insurrection (la plupart des 

maquisards étant chinois, minorité consitutant un tiers seulement de la population 

malaise), et l'impossibilité pour la résistance de se replier au-delà des frontières 

pour se reconstituer et se remettre de ses blessures. En effet, la Malaisie est 

entourée d'eau à l'exception d'une étroite frontière avec la Thaïlande au Nord, alors 

que la proximité du Cambodge et la frontière noyée dans une jungle dense 

permirent à la résistance vietnamienne de soigner, protéger et organiser son 

infrastructure dans une relative quiétude. 

La CIA tente de reprendre les choses en main

Pour lutter contre la guérilla après la mort de Diem en 1963, des unités spéciales 

sont constituées par la CIA, les Provisional Reconnaissance Units (PRU). Ce sont 

des groupes paramilitaires destinés à frapper les maquisards sur leur propre 

terrain, c'est-à-dire dans les zones rurales reculées. Leurs membres sont recrutés 
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parmi des groupes de volontaires sud-vietnamiens particulièrement enragés contre 

les communistes du Nord, souvent après avoir perdu des membres de leur famille. 

Les PRU constituent le fer de lance du plan Phénix, et feront équipe avec les forces 

spéciales de la Navy, les SEALS, dès 1968 en conduisant des opérations contre 

l'IVC sur la base de renseignements récoltés au travers des autres éléments du 

plan. C'est là que se fit la réputation des Forces spéciales au Viêt-nam, qui a tant 

inspiré Hollywood, et celle du plan Phénix comme un programme d'assassinat de 

civils (les cadres de la résistance) par des militaires (PRU sud-vietnamiens et 

SEALS états-uniens). 

Le programme strictement militaire destiné à lutter contre l'influence de l'IVC, 

appelé « pacification » et commandé par le général Westmoreland de juin 1964 à 

juin 1968, en est virtuellement séparé. Il consiste essentiellement à acheminer du 

riz, des médicaments et des matériaux de construction dans les zones rurales du 

Sud. Ce programme est un désastre, car les approvisionnements finissent souvent 

sur le marché noir, ou pire, directement entre les mains des Viêt-congs. Cependant 

les conseillers et « pionniers » du plan Phénix, la plupart dépendants de la CIA 

dans un premiers temps, sont progressivement remplacés par des cadres de 

l'armée, avant que le programme entre dans sa phase de « vietnamisation » vers 

1970. 

Le raisonnement de Westmoreland illustre parfaitement l'échec des militaires au 

Viêt-nam : beaucoup de stratèges de l'armée admettaient comme lui l'existence à la 

fois de l'infrastructure politique et de la guérilla armée, mais étaient incapables 

d'en déterminer le rôle exact et de fixer des priorités. Tous raisonnaient, jusqu'à un 

stade avancé de la guerre, en termes d'affrontement conventionnel car ils avaient 

été entraînés pour cela. Lorsque la réalité ne se conformait pas à leur concept, ils 

tentaient simplement de l'adapter pour qu'elle s'y conforme, selon la méthode 

Coué qui fait couler beaucoup de sang aujourd'hui en Irak. 

L'oiseau prend son envol

C'est donc un ambitieux dispositif de collecte et centralisation de renseignements, 

avec une capacité de réaction militaire rapide - plus mesurée et ciblée que massive 

- à son service, qui est progressivement déployé à partir de juillet 1967, sur 

proposition de la CIA et avec l'accord de l'ensemble de l'état-major. Côté CIA, le 

concepteur du programme est Robert Komer, spécialiste du Moyen-Orient à la CIA 

à la fin de la Seconde Guerre mondiale, puis au National Security Council avant 

d'être nommé assistant spécial du président Johnson en 1966, avec la tâche de 

revitaliser l'effort de contre-insurrection au Viêt-nam. La forte personnalité de 

Komer l'aide à secouer la bureaucratie corrompue 

de Saigon pour lancer le programme. Il bénéficie 

du soutien de Westmoreland, qui considère que la 

tâche d'organiser le plan incombe aux civils, mais 

qui met la force de frappe de l'armée au service de 

celui-ci. L'USAID, qui organisait la pacification 

avec peu de moyens jusqu'alors, joue un rôle 

périphérique. Côté vietnamien, la police nationale 

est également intégrée en plus des troupes d'élites 

PRU. Le plan Phénix, dans sa phase initiale 

baptisé ICEX pour Intelligence Coordination and 

Exploitation (Coordination et exploitation du renseignement), était en haut de la 
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pyramide sous commandement de l'armée, mais disposait de sa propre chaîne de 

commandement. La clé était l'indépendance d'action des petits groupes répartis 

dans les districts, souvent encadrés par un conseiller Phénix de la CIA et pouvant 

faire rapidement appel à l'armée régulière sud-vietnamienne ou états-unienne en 

renfort lors d'opérations-éclairs. Très souvent, de telles opérations visaient des 

caches ou des lieux de réunion de cadres de l'IVC, localisés sur la foi de 

renseignements collectés et centralisés par le dispositif Phénix. Des bureaux à 

l'échelle de la province et du district sont mis en place pour traiter ce flux 

d'informations. Pour les captures, on sollicite le système judiciaire local dont les 

insuffisances nuiront beaucoup à l'efficacité du plan Phénix dans l'ensemble. En 

effet, la lenteur du traitement des prisonniers politiques entraîne rapidement la 

saturation des prisons et oblige le gouvernement vietnamien à relâcher beaucoup 

de suspects, mais surtout des innocents après une longue captivité. Ces derniers, 

dégoûtés, rejoignent souvent la résistance ensuite. 

Du reste, pour le commandement états-unien le problème des Conventions de 

Genève ne se posait pas au Viêt-nam plus qu'aujourd'hui en Irak ou à Gantanamo. 

On argumentait alors déjà que les prisonniers politiques du plan Phénix ne 

correspondaient pas à la définition des prisonniers de guerre selon les 

Conventions, c'est-à-dire visuellement identifiables comme militaires. 

Le chef de la police de Saïgon
abattant un civil désarmé
en 1968.

Au plus fort de la contestation de la 

guerre aux États-Unis, la CIA tenta de 

se dissocier des pratiques brutales 

observées dans le cadre de Phénix. 

Mais la médiatisation de la réalité de 

la guerre, paradoxalement plus forte 

qu'aujourd'hui, eut une influence 

certaine sur la décision trop rapide de 

transférer le programme aux autorités 

sud-vietnamiennes. 

En définitive, le plan Phénix est la 

preuve que l'accent est mis sur le ciblage de la structure politique de la résistance, 

ce qui commence à fournir des résultats lorsqu'a lieu l'offensive du Têt au 

printemps 1968. Un nombre important de cadres dormants de l'IVC sortent alors 

de l'ombre pour porter le coup dans le Sud avec la guérilla et lancer une révolte 

populaire qui ne se matérialisera pas : l'offensive se solde par un échec militaire 

pour le Nord qui la lancée. Ces cadres sont alors à découvert et beaucoup préfèrent 

se réfugier au Cambodge pour se protéger, laissant provisoirement le champ libre 

pour le développement de Phénix. De plus, la participation de l'IVC force le régime 

fantoche de Thieu à admettre l'importance de l'infrastructure politique de la 

résistance. Il engage donc son administration dans le plan Phénix, donnant un 

nouveau visage au programme qui adopte définitivement pour emblème l'animal 

sacré présent notamment dans la culture traditionelle vietnamienne. Symbole de 

paix et de prospérité pour les Viêt-namiens, il est aussi un animal qui fuit au 

premier danger. Pour les Occidentaux, il symbolise ce qui renaît de ses cendres. 

Mais derrière l'image poétique ambiguë il s'agissait avant tout de la réalité sordide 

d'une grande opération de contre-insurrection à laquelle on a beaucoup reproché 

son manque de discernement dans l'importance des cibles, sa brutalité et, 

globalement, son inefficacité à renverser l'hostilité face à une occupation 

injustifiée. Cela avait au contraire tendance à l'amplifier, d'où l'empressement à 
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remettre les responsabilités aux mains des Viêt-namiens, avec le succès que l'on 

connaît. 

L'un des atouts les plus importants du plan Phénix fut son programme de 

retournement de cadres résistants, appelé Chieu Hoi. Il sera responsable d'un tiers 

des « neutralisations » de résistants en 1970, qui en outre n'incluaient pas les 

personnes emprisonnées pour moins d'un an. Malheureusement son efficacité était 

proportionnelle à celle de l'infiltration ou de la corruption des forces sud-

vietnamiennes impliquées. 

Le répit occasionné par l'offensive du Têt permet à la CIA de parfaire son 

dispositif, d'en transférer la responsabilité à l'armée, mais dans le but ultime de 

« vietnamiser » le conflit pour évacuer progressivement les troupes étasuniennes 

du pays. À mesure que les États-Unis confient des responsabilités opérationnelles 

aux forces sud-vietnamiennes, leur faible discipline et l'importante corruption qui 

y règne ternissent davantage l'image de l'opération. On s'efforce de publier des 

statistiques montrant l'efficacité du plan. En fait, certaines unités dans certaines 

provinces affichent de bons taux de réussite, mais ils sont marginaux. Ces 

estimations mettent à 14,8 % le taux d'attrition de la structure VCI entre janvier et 

septembre 1969 [4]. Les documents de Hanoï confirmeront en effet que des coups 

durs furent portés à la structure, jusqu'à un certain point. 

Jusqu'en 1970 le programme se développe, mais la CIA se désengage 

progressivement sous le feu des critiques qui pointent les opérations clandestines 

de plus en plus nombreuses et meutrières parmi les civils. Elles s'étendent 

d'ailleurs inévitablement au Cambodge et au Laos contre l'avis du Congrès, de 

même que les bombardements. À partir de 1970, les opérations militaires 

conventionnelles diminuent sérieusement mais « l'autre guerre » fait toujours 

rage. Le maximum de personnel états-unien consacré au plan Phénix est atteint en 

1970 avec 704 conseillers militaires et deux civils. L'ensemble du plan Phénix est 

malgré tout regroupé sous l'unique appellation vietnamienne (Phung Hoang). 

L'armée régulière, les Forces spéciales et la police sud-vietnamienne sont 

totalement impliqués, avec des résultats mitigés. Les services de renseignement 

sud-vietnamiens étaient quant à eux notoirement inefficaces, ce qui pose de 

nombreux problèmes à la police pour prendre des initiatives, faute d'informations 

fiables. 

Un programme de recensement et de délivrance de cartes d'identité devant aboutir 

courant 1970 est lancé, mais contrairement à l'insurrection malaisienne, la 

résistance vietnamienne l'utilise à son profit comme système de couverture. Il est 

déjà trop tard quand il se termine finalement, en 1972. 

Le plongeon final

L'occupation du pays par une administration militaire associée à un lourd passé 

colonial, et à l'inverse l'image de libérateurs dont bénéficiaient les résistants depuis 

leur victoire contre la France ont beaucoup nui aux ambitions du plan Phénix dès 

sa mise en œuvre. L'arbitraire des méthodes du régime fantoche acheva la 

confiance de la population qui vivait sous la répression ; le prix à payer en termes 

de stabilité sociale était trop élevé et trop peu avait été offert à la population en 

retour. 

L'empressement subit des États-Unis à quitter le pays à l'horizon de mars 1973, 

comme prévu par les accords de Paris, précipita d'autant plus les ennuis de 

l'administration du Sud que Hanoï était en revanche entré dans une stratégie de 
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guerre conventionnelle grâce au soutien des Soviétiques. Sans la guerre d'attrition 

menée au Sud, qui avait monopolisé les ressources de l'occupant et de ses relais, 

cela n'aurait pas été possible. L'étude de rééxamination de Phénix entreprise entre 

1972 et 1975 pour l'adapter à une gestion entièrement vietnamienne n'y changea 

pas grand-chose. Comme toute opération de contre-insurrection qui espère 

soumettre une population, le plan Phénix aurait dû être déployé dès les premiers 

signes de l'insurrection. 

Avec du recul, on pourrait dire que le plan Phénix était la méthode la plus 

pragmatique pour parvenir à contrôler le pays, proposée par la CIA après une 

observation attentive de la réalité du terrain, et selon les leçons apprises en 

Malaisie ou en Indochine, mais beaucoup trop tardivement pour obtenir des 

résultats tangibles. Elle fut sans surprise rejetée par l'opinion publique états-

unienne parce qu'elle impliquait de viser une résistance bien organisée et donc 

parfaitement fondue dans la population, ou selon de terme de Mao, « comme un 

poisson dans l'eau », et donc de mener inévitablement une guerre sale. Par contre, 

en face, le résistant pouvait identifier plus facilement ses cibles qui étaient 

considérées comme extérieures à la population. 

En Irak, l'aveuglement persistant du Pentagone, prisonnier de sa rhétorique sur la 

« libération » du pays, ne lui a pas permis de réagir en temps utile à la dégradation 

de la situation. Persuadé de n'avoir à faire qu'à une « Intifada » de type palestinien, 

Donald Rumsfeld a fait appel à des instructeurs israéliens pour encadrer une 

opération limitée de contre-insurrection, « Marteau de fer » [5]. Puis, intoxiqué 

par ses propres agents du Congrès national irakien, le Pentagone a cru pouvoir 

« irakiser » rapidement les forces de répression et dégager son propre personnel. 

Un GI abattant un civil désarmé
à Falloudja en 2004.

Comme au Viêt-nam, la résistance a 

donné la priorité à l'exécution des 

collaborateurs (attaque systématique 

des lieux de recrutement) sur la lutte 

contre l'occupant et a brisé toute 

possibilité de dynamique pro-US, si elle 

a jamais existé. Ce n'est qu'après un an 

d'erreurs militaires, et quelques mois de 

plus pour cause de campagne électorale, 

que le président George W. Bush a 

donné l'ordre d'utilisation de moyens 

radicaux. C'est beaucoup trop tard pour espérer s'imposer dans le pays. 

La cause principale de la répétition de cette erreur est à rechercher dans une auto-

intoxication qui a conduit les responsables militaires à ne voir la réalité qu'au 

travers de leur propagande sans tenir compte de leurs renseignements. Il n'était 

pas difficile de savoir que Saddam Hussein s'était attribué la paternité d'un roman 

dans laquelle une romance était mise en scène sur fond de guérilla. Il avait préparé 

psychologiquement son peuple à cette situation. Militairement, il avait abandonné 

l'organisation hiérarchique enseignée par les Soviétiques pour adopter celle des 

Vietnamiens. Il avait organisé des structures de résistance commune par commune 

et en avait confié la direction à de jeunes militants du Ba'as, doublant ainsi les 

structures de son parti [6]. 
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Désormais toute victoire militaire contre les insurgés sera une défaite politique 

face à la population. La destruction de Falloudja ne sera pas une simple barbarie, 

elle rendra impossible un retour en arrière et privera la Coalition de tout espoir de 

maintien pacifique de sa présence dans le pays et donc d'exploitation de son 

pétrole.

Arthur Lepic

[1] « The Saddam-ist / Islamist Resistance Will Win », par Scott Ritter, 24 juillet 2004. 

[2] Nous vous renvoyons à l'ouvrage Ashes to ashes : The Phoenix Program and the Viêt-

nam War, par Dale Andradé, Lexington Books, pour les détails sur le plan Phénix. Divers 
documents, tels que le manuel des conseillers Phénix états-unien, sont par ailleurs 
disponibles sur le serveur de Memoryhole.org 

[3] Voir « 1948-1960 : "état d'urgence" en Malaisie », par Arthur Lepic, Voltaire, 23 juin 

2004. 

[4] Op. Cit. p138 

[5] « Opération marteau de fer » par Paul Labarique, Voltaire, 11 décembre 2003. 

[6] Source : entretiens avec des membres du gouvernement irakien avant l'ouverture des 

hostilités.
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Chaque jour, Tribunes libres internationales présente un résumé et une mise en 
perspective des principales analyses et prises de positions des décideurs mondiaux sur 
les relations internationales.

 

 

 

Confusion autour du 
« piège ivoirien »
 

 

 Analyse 

Les différentes prises de positions sur le conflit ivoirien que nous présentons 

dans cette livraison ont été rédigées et publiées juste avant l'adoption à 

l'unanimité par le Conseil de sécurité de l'ONU de la résolution 1572. 

Dans un entretien accordé à Libération, le président Laurent Gbagbo récuse 

l'allégation de son homologue français Jacques Chirac selon lequel la Côte 

d'Ivoire connaîtrait une dérive fasciste. Selon lui, c'est au contraire le régime de 

parti unique, qui prévalut pendant 40 ans avec le soutien de la France, qui 

relève du fascisme. Au-delà de ces amabilités, le président ivoirien assure être 

innocent de l'attaque de Bouaké, qui a coûté la vie à des soldats français, tout en 

reconnaissant avoir nommé au lendemain de cette attaque le général Mangou à 

la tête de son armée, sachant que celui-ci dirigeait précisément les attaquants. 

Bref, si l'on ne peut exclure, comme le prétend M. Gbagbo, que l'attaque de 

Bouaké est un coup fourré, ni ses explications, ni ses décisions ultérieures ne 

clarifient la situation. 

Michèle Alliot-Marie, ministre français de la Défense, a accordé en forme de 

réponse une interview au Monde. S'exprimant avec clarté et froideur, comme le 

veulent à la fois son origine sociale et sa formation juridique, elle rappelle que la 

force française « Licorne » agissait sous mandat de l'ONU en couverture de 

l'ONUCI. 

Corinne Dufka d'Human Rights Watch plaide dans l'International Herald 

Tribune pour que l'ONU protège les populations vulnérables et fasse taire les 

médias de la haine. Ce dernier souhait paraît bien naïf, dans la mesure où l'on 

ne voit pas sur quelle base juridique le Conseil de sécurité pourrait prendre une 

telle initiative. Il montre combien les experts sont désemparés lorsque les 

moyens de propagande ne sont plus utilisés pour fabriquer le consentement des 

populations, mais pour les transformer en meurtriers. 
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Dans El Periodico, Sami Naïr décrit le piège ivoirien : la France ne peut se 

retirer sans provoquer le bain de sang et ne peut rester sans imposer une 

partition du pays. Il faudrait donc qu'elle se retire au profit de l'ONU. Mais ce 

piège est-il celui de la France, ou celui ressenti par un universitaire tiers-

mondiste et homme politique souverainiste qui se trouve partagé entre sa 

dénonciation du néo-colonialisme et le constat d'une nécessaire intervention 

extérieure dans une telle situation ? Tout se passe comme si l'on pouvait 

affirmer un devoir d'intervention dans certains conflits, mais se l'interdire dans 

d'anciennes colonies. 

Heureusement, le Conseil de sécurité a eu moins de scrupules. Il a pris des 

mesures exécutoires d'embargo sur l'armement et progressives d'interdiction de 

déplacement des dirigeants des deux parties au conflit. Disant le Droit, il a 

confirmé à l'unanimité que la riposte française n'était pas une ingérence, mais 

était légitime au regard de l'Accord signé par les forces politiques ivoiriennes à 

Linas-Marcoussis le 24 janvier 2003, approuvé par la Conférence des chefs 

d'État sur la Côte d'Ivoire qui s'est tenue à Paris les 25 et 26 janvier 2003, et de 

l'Accord signé le 30 juillet 2004 à Accra (dit « Accord d'Accra III »). 

Le secrétaire général de l'OTAN, Jaap de Hop Scheffer, a prononcé un 

important discours devant le Council on Foreign Relations, dont The 

Independent reproduit des extraits. Le diplomate néerlandais affirme que face 

au terrorisme, c'est l'analyse états-unienne qui est juste tandis que l'européenne 

est fausse. Selon lui, le terrorisme serait une menace universelle contre les 

sociétés libres et démocratiques ne pouvant être combattue que par des 

limitations des libertés démocratiques. Pour preuve de ce sophisme, M. de 

Hoop Scheffer cite l'assassinat de Theo Van Gogh par un fanatique islamique. 

Or, précisément, cette affaire selon The Observer pourrait être une 

manipulation de l'OTAN pour couvrir des ventes d'armes en violation 

d'embargos. 

Dans la même veine, le procureur Theodore B. Olson plaide dans le Washington 

Times pour une rapide confirmation sénatoriale de la nomination d'Alberto 

Gonzales comme Attorney general des Etats-Unis. Il serait l'homme de la 

situation pour combattre le terrorisme. Cette nomination serait d'autant plus 

politiquement correcte que M. Gonzales serait le premier hispanique à accéder à 

cette haute fonction. Certes, mais M. Gonzales est avant tout le promoteur du 

recours aux juridictions d'exception (commissions militaires sans Code de 

procédure préexistant et sans assistance d'un avocat) et à la torture (Bagram, 

Guantanamo).

Réseau Voltaire
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Laurent Gbagbo 

 
Laurent Gbagbo est 

président de Côte d'Ivoire. 

 

« La France a pris parti pour les 
rebelles »

Source : Libération
Référence : « La France a pris parti pour les rebelles », par Laurent Gbagbo, Libération, 
15 novembre 2004. Ce texte est adapté d'une interview.

Les Français font du nombrilisme, ramenant constamment l'histoire de la Côte-

d'Ivoire à eux. Cela posera toujours problème entre nos deux pays car Paris ne 

comprend pas que ce que nous vivons ce sont les convulsions de l'après-parti 

unique. Les Français, qui sont encore très présents chez nous, sont pris dans le 

feu de ces déchirements. 

On peut constater que la France prend objectivement parti pour les rebelles en 

détruisant ce qui fait notre supériorité militaire sur eux. Toutefois, je ne doute 

pas que des soldats français soient morts à Bouaké même si nous n'avons pas eu 

le temps de les autopsier. Je pense en revanche que les Français auraient dû 

mener une enquête avant de frapper nos aéronefs car pour l'instant, ils n'ont 

encore trouvé aucun pilote pouvant affirmer « c'est Laurent Gbagbo qui a donné 

l'ordre de tirer ». Je n'ai pas fait tirer sur les Français car ils auraient gêné 

l'offensive puisqu'ils ne gênaient rien. Quoi qu'il en soit, c'était à l'ONU de 

prendre des sanctions si elle estimait que nous avions rompu le cessez-le-feu, 

pas aux Français. Si j'ai nommé le général Mangou à la tête de l'armée bien qu'il 

ait été le responsable de l'attaque sur Bouaké, c'est que j'ai pensé qu'il était 

l'homme de la situation. Cela ne présage rien des résultats de l'enquête et ce 

n'est pas une provocation contre les Français…. Encore une fois, nous ne faisons 

pas tout en fonction d'eux. 

Cela fait deux ans que nous supplions quasiment les rebelles de déposer les 

armes. Je veux faire des élections, mais les rebelles veulent nous traîner jusqu'à 

la fin de mon mandat, en octobre 2005. On ne peut pas les laisser faire. C'est 

volontairement que j'ai pris la décision de les attaquer. J'aurais terminé mon 

travail sans ce coup fourré de Bouaké et la série de malentendus qui a amené 

des attaques contre les Français et qui a transformé la crise entre l'État ivoirien 

et les rebelles en crise entre la Côte-d'Ivoire et la France. Je condamne les 

attaques contre la communauté française. 

Jacques Chirac parle de dérive « fasciste » de la Côte d'Ivoire alors qu'il a 

soutenu la parti unique pendant 40 ans. C'est nous qui étions en prison sous le 

régime de parti unique soutenu par la France ! C'est une insulte. 

Si on veut sauver Marcoussis, il faut imposer le désarmement immédiatement. 

Il n'y a plus d'autre solution. Si nous voulons organiser les élections à la date 

constitutionnellement prévue, le désarmement doit avoir eu lieu avant le 31 

décembre. Pour apaiser les relations entre la France et la Côte d'Ivoire, il faut 

diminuer la présence militaire française dans le pays. J'ai été élu par les 

Ivoiriens. Personne ne trouvait rien à redire sur ma gestion avant le 19 

septembre 2002. J'ai développé la démocratie et je n'ai jamais égratigné aucun 
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intérêt économique français. Et voilà que nous avons été attaqués. Au lieu de 

désarmer les rebelles, c'est moi qu'on juge. C'est une injustice inacceptable et 

intolérable, et nous ne l'accepterons pas.

 

Michelle Alliot-
Marie 

 
Michelle Alliot-Marie est la 
ministre de la Défense 
française. Membre de 
l'UMP elle est ancienne 
présidente du parti 
gaulliste, le RPR. Elle 
exerça auparavant ses 
talents d'expertise 
juridique au service de 
régimes autoritaires de la 
Françafrique, rédigeant 
aussi bien la Constitution 
de la République 
islamique des Comores 
que les Codes pénal et 

civil du Kivu. 

 

« Les Accords de Marcoussis sont la 
seule issue possible et doivent être 
mis en œuvre »

Source : Le Monde
Référence : « Les accords de Marcoussis sont la seule issue possible et doivent être mis 
en œuvre », par Michèle Alliot-Marie, Le Monde, 16 novembre 2004. Ce texte est adapté 
d'une interview.

Malgré les propos de Jacques Chirac sur le risque de dérive « fasciste » en Côte 

d'ivoire, nous considérons toujours que le régime ivoirien est légitime. Ce qui 

nous inquiète beaucoup, ce sont ces groupes de jeunes très proches de la 

présidence qui, répondant aux appels à la haine lancés à la radio et à la 

télévision publiques, se sont livrés à des exactions contre les Français, les 

Européens et, de façon générale, les étrangers qui résident à Abidjan. 

Aujourd'hui, le retour au calme est précaire et la mise en garde du président 

Chirac doit inciter les uns et les autres à prendre conscience de leurs 

responsabilités. C'est parce que le processus politique a été bloqué 

volontairement de part et d'autre que les extrémistes ont pu relancer des actions 

en violation du cessez-le-feu imposé par l'ONU. Il faut s'en tenir aux accords de 

Marcoussis. 

Les casques bleus, rassemblés dans l'ONUCI, sont là pour faire respecter le 

cessez-le-feu. La force « Licorne » n'a qu'une mission de soutien. Le problème 

vient de ce que, au début, le mandat de l'ONUCI ne prévoyait pas des règles 

d'engagement très précises. D'où l'absence de sanctions au lendemain des 

premiers bombardements au nord de la zone dite de confiance. Aujourd'hui cela 

a changé et les nouvelles règles entraînent un changement de taille. Il faut 

ajouter à cela qu'un embargo total sur les armes est désormais inscrit dans la 

résolution de l'ONU. 

Les premiers éléments de l'enquête démontrent que les chasseurs ivoiriens qui 

ont tiré sur nos troupes l'ont fait délibérément, mais nous ignorons encore qui 

est le donneur d'ordre. Il y a toujours des coopérants militaires français en Côte 

d'Ivoire. Depuis le début des événements, ils assurent la liaison entre les 

militaires ivoiriens, les forces françaises et l'ONU. Je tiens d'ailleurs à souligner 

que cette coopération a fonctionné à Abidjan entre les forces de sécurité 

ivoiriennes et les troupes françaises pour la protection et l'évacuation des 

ressortissants étrangers. 

Contrairement à ce qu'affirme François Hollande, nous avons pris les mesures 

nécessaires en Côte d'Ivoire, mais les règles de l'ONU n'étaient pas adaptées. 

Aujourd'hui, elles le sont.
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Corinne Dufka 

 
Corinne Dufka est 
chercheuse pour l'Afrique 
occidentale à Human 

Right Watch. 

 

« Maintenant, protégez les civils 
ivoiriens »

Source : International Herald Tribune
Référence : « Now, protect Ivoirian civilians », par Corinne Dufka, International Herald 
Tribune, 16 novembre 2004.

Il y a une dizaine de jours, les milices pro-gouvernementales ivoiriennes, 

motivées par des messages radio, ont pris leurs machettes et ont été attaquer les 

civils français à Abidjan. La France a répondu de manière efficace en déployant 

des troupes pour protéger ses ressortissants et en organisant leur évacuation. 

L'évacuation des civils occidentaux a été le centre d'intérêt occidental des 

semaines passées, mais ils ne sont pourtant pas les seuls en danger. Les milices 

ont en effet détourné leur colère contre les Ivoiriens du Nord, les musulmans et 

les immigrés ouest-africains. Il faut que les forces de l'ONU en place depuis 

avril agissent avec une résolution identique pour protéger la vie de ces groupes 

vulnérable. 

La semaine dernière, cinq personnes ont été tuées par les milices car elles 

étaient des « Dioulas », un terme générique désignant ceux du Nord, les 

musulmans et les immigrés. Après que la France eut riposté à la mort de neuf de 

ses soldats en détruisant l'aviation de l'armée ivoirienne, la radio d'État a 

mobilisé les milices contre la France en l'accusant de vouloir organiser un coup 

d'État contre Laurent Gbagbo. Le pouvoir ivoirien s'appuie de plus en plus sur 

les milices qui ont commis de nombreux abus contre les Droits de l'homme : en 

mars, 120 manifestants appartenant à l'opposition ont été tués ; le 4 novembre, 

les milices ont attaqués les ministères occupés par des membres de l'opposition 

et ont brûlé les locaux d'au moins deux quotidiens de l'opposition. Face à 

l'inaction du gouvernement devant ces attaques, le sentiment d'impunité des 

milices ne cessent de croître. 

Il faut que l'ONU protège les groupes vulnérables et réduise au silence les 

médias incitant à la violence. C'est ce que propose le projet de résolution déposé 

au Conseil de sécurité de l'ONU et il doit être accepté.
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« Le piège ivoirien »

Source : El Periodico
Référence : « La trampa marfilena », par Sami Naïr, El Periodico, 16 novembre 2004.

Le 6 novembre, neuf soldats français ont été tués par les avions de Laurent 

Gbagbo et en représailles pratiquement toute l'aviation ivoirienne a été détruite. 

Cela a conduit à une escalade de la violence. La France est en train d'organiser 

l'évacuation de ses ressortissants alors que l'affrontement entre les forces 

gouvernementales et l'opposition semble inéluctable. En définitive, la France 

est prise au piège de sa propre politique africaine. Encore qu'il soit difficile de 

savoir si la France a une politique africaine. En effet, les intérêts de la France en 

Côte d'Ivoire sont minimes et les coûts sont plus importants que les gains. On 

ne peut pas non plus parler d'un positionnement stratégique car il n'y a rien à 

défendre. 

En Côte d'Ivoire comme dans toute l'Afrique, la démocratie est une façade. Les 

Ivoiriens musulmans ou d'origine burkinabaise n'ont pas accès au pouvoir. Cela 

fait cinq ans, depuis le coup d'État de 1999, que la Côte d'Ivoire est en état de 

guerre civile. Même les accords de Marcoussis imposés par la France n'ont rien 

réglés car Gbagbo joue un double jeu. Tout en faisant mine d'accepter la 

position française, il continue sa lutte contre l'opposition et il organise des 

milices racistes. Dans ces conditions, la France n'a pas beaucoup d'options. Soit 

elle travaille avec l'ONU pour rétablir la sécurité dans le pays et on arrive à une 

situation à la chypriote, soit elle quitte le pays ce qui risque de provoquer un 

bain de sang, mais c'est aux Ivoiriens de régler la question. 

La gauche française, quand elle était au pouvoir, voulait désengager la France 

d'Afrique car elle avait compris que la France n'avait plus les moyens d'être un 

État néo-colonial. La droite ne partage pas ce point de vue car elle a des intérêts 

privés en Afrique. La seule façon de régler la situation est une intervention forte 

de l'ONU et un départ de la France, mais il y a un risque qu'un régime fasciste 

se construise dans le pays.

 

Page 16 17 novembre 2004 Voltaire - www.reseauvoltaire.net

http://www.reseauvoltaire.net/reference320.html
http://www.reseauvoltaire.net/reference320.html
http://www.reseauvoltaire.net/article1675.html?var_recherche=Chev%E8nement
http://www.reseauvoltaire.net/article1675.html?var_recherche=Chev%E8nement
http://wwwdb.europarl.eu.int/ep5/owa/whos_mep.data?ipid=0&ilg=EN&iucd=4287&ipolgrp=&itempl=&imode=&ireturn=
http://mrc-france.org/
http://mrc-france.org/
http://www.elperiodico.com/default.asp?idpublicacio_PK=5&idioma=CAS&idnoticia_PK=164058&idseccio_PK=5&h=041116
http://www.reseauvoltaire.net/details_analystes.php3?id_mot=1589
http://www.reseauvoltaire.net/details_analystes.php3?id_mot=1589


 

Jaap de Hoop Scheffer 

 
Ancien ministre chrétien-
démocrate des Affaires 
étrangères des Pays-Bas, 
Jaap de Hoop Scheffer est 
secrétaire général de 

l'OTAN. 

 

« L'Europe devrait se réveiller face à 
la menace terroriste »

Source : The Independent
Référence : « Europe should wake up to the threat of terrorism », par Jaap de Hoop 
Scheffer, The Independent, 15 novembre 2004 Ce texte est extrait du discours prononcé 
par l'auteur à New York devant le Council on Foreign Relations.

Chaque fois que je viens ici, et je suis venu souvent depuis le 11 septembre, je 

ressens ce grand fossé dans la perception de la lutte contre le terrorisme entre 

Américains et Européens. Il faut reboucher ce fossé. 

Les États-Unis ont compris l'importance de la lutte contre les terroristes alors 

que l'Europe continue d'avoir des discussions compliquées pour savoir jusqu'où 

elle peut se permettre d'aller. C'est à l'Europe de rattraper son retard, pas aux 

États-Unis. Le terrorisme est une menace universelle car il nous combat non 

pas à cause de nos politiques ou de l'orientation de nos gouvernements, mais en 

raison de la nature même de nos sociétés : ouvertes, libres et démocratiques. 

Le 11 septembre a eu un effet bien plus grand sur votre société que sur la nôtre. 

Même après les horribles tragédies de Madrid ou de Beslan, l'Europe n'a pas 

comblé le fossé qui la sépare de l'Amérique dans sa perception du terrorisme. 

Cet écart de perception a compliqué les relations transatlantiques. 

L'assassinat dans mon pays d'un réalisateur par un fondamentaliste islamique 

prouve que nous devons enfin prendre les choses au sérieux.

 

Theodore B. Olson 

 
Ancien adjoint du 
secrétaire à la Justice 
états-unien John Ashcroft 
(2001-2004), Theodore B. 
Olson a été l'avocat de 
George W. Bush devant la 
Cour suprême lors du 
procès qui a accordé la 
présidence à ce dernier. Il 
est membre de la 
Federalist Society de 

 

« Un excellent choix »

Source : Washington Times
Référence : « An excellent choice », par Theodore B. Olson, Washington Times, 15 
novembre 2004.

De par mon expérience, je pense que le juge Alberto Gonzales a toutes les 

qualités pour devenir Attorney général. Il a l'expérience, l'intégrité et le 

dévouement à notre constitution que ce travail demande. C'est pourquoi je 

demande au Sénat d'approuver sa nomination aussi vite que possible. 

Le juge Gonzales est un des confidents de George W. Bush les plus appréciés du 

président et leur bonne relation va les servir l'un l'autre tout en bénéficiant à la 

nation. Il est important qu'il y ait une relation de confiance entre l'Attorney 

général et le président car cela laisse au premier plus de marge de manœuvre, y 

compris pour dire non au président. En tant que dirigeant de nos forces de 

l'ordre et de nos opérations de renseignement, l'Attorney général a un rôle vital 

dans la protection de la population, surtout en temps de guerre. Or, en tant que 
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Spencer Abraham. Son 
épouse, la journaliste 
Barbara Olson, était 
passagère du vol 77 
d'American Airlines qui, 
d'après les autorités états-
uniennes, se serait écrasé 
sur le Pentagone le 11 

septembre 2001. 

conseiller de Bush, le juge Gonzales a eu un rôle clé dans l'adoption de notre 

système légal depuis le 11 septembre. Comme John Ashcroft, c'est un défenseur 

du Patriot Act et il combattra le crime tout en protégeant nos libertés. 

Le président Bush a eu raison de choisir celui qui sera le premier hispanique à 

occuper ce poste.
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